
Décision prise au travers
d'un décret par le prési-
dent Roch Marc Christian
Kaboré. Le désormais ex-
général de division pourrait
en outre être poursuivi par
la justice militaire.

L'EX-PREMIER ministreburkinabè Isaac Zida a étéradié de l' effectif des forcesarmées nationales pour "dé-
sertion en temps de paix" parle président Roch MarcChristian Kaboré, a-t-on ap-pris hier de source officielle.
"Le général de division Ya-
couba Isaac Zida du Groupe-
ment central des armées
(GCA) est rayé des cadres des
Forces armées nationales
pour compter du 26 février
2016", indique un communi-qué daté du 17 janvier signédu président Kaboré, chefsuprême des armées, égale-ment ministre de la Défense.Selon le décret, M. Zida a étéchassé de l'armée pour "ab-
sence irrégulière de plus de
six jours".M. Kaboré avait annoncé findécembre que M. Zida serait
"rayé des forces armées na-
tionales" pour "désertion en
temps de paix".Le général Zida a rejoint enjanvier 2016 sa famille auCanada à la fin de la transi-

tion (décembre 2015) munid'une permission délivréepar M. Kaboré en tant queministre de la Défense. Sapermission a expiré depuisle 15 février et le présidentKaboré l'a sommé en vainpubliquement de regagnerle Burkina Faso, avant delancer des procédurescontre lui pour "désertion en
tant de paix".Selon le Règlement de disci-pline générale (RDG) desforces armées nationales, lesofficiers supérieurs et offi-ciers généraux absents deleur poste pour une duréede "six jours" doivent êtretraduits devant un conseild'enquête (conseil de disci-pline pour les soldats).Le conseil peut proposerleur dégradation et leur ra-diation automatique des ef-fectifs des forces arméesavec ou sans versement desdroits légaux.Le décret présidentiel in-dique que M. Zida est auto-risé à "faire valoir ses droits
légaux".Outre sa radiation, M. Zidapourrait être poursuivi parla justice militaire.Ancien numéro 2 du Régi-ment de sécurité présiden-tielle (RSP), l'ex-gardeprétorienne du présidentdéchu Blaise Compaoré,Zida s'était emparé du pou-voir le 1er novembre 2014au lendemain de la chute deM. Compaoré.Après de fortes pressions
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DES Polonais se sont cotisés pour offrir àTom Hanks une petite Fiat 126 polski,après que l'acteur eut un coup de foudrepour la mythique voiture de l'époquecommuniste, a annoncé mardi la femme àl'origine de cette initiative.L'acteur américain, en tournage l'automnedernier à Budapest, y a vu plusieurs exem-plaires de ce véhicule surnommé en Po-logne "Maluch" (Le Petit) et a fait part deson enthousiasme sur Twitter, photos àl'appui.Quand Monika Jaskolska, mère de famille

de 42 ans de Bielsko-Biala, ville du sud dela Pologne où ces voitures étaient fabri-quées, a vu les photos, elle a eu l'idée delui en offrir une, pour qu'il sache "ce
qu'elle représentait pour les Polonais".Samedi dernier, avec la cagnotte réunieaprès un appel sur Facebook, elle a achetépour 2 000 euros (1,3 million de francs)une Fiat 126 p de 1970 à un collection-neur. La voiture a été transportée dans ungarage où elle sera entièrement remise aneuf gratuitement avant de partir en avionpour Los Angeles, grâce au financementd'une compagnie aérienne.

C'est arrivé...

... Bielsko-Biala (Pologne)

Des Polonais retapent une petite Fiat
126 pour l'offrir à Tom Hanks

• Côte d'Ivoire/Grèves.
L'inquiétude des
évêquesLes évêques catholiquesivoiriens se sont décla-rés hier "inquiets" faceaux remous sociaux enCôte d'Ivoire où unegrève des fonctionnairesdéclenchée le 9 janvierse durcit, dénonçant un
"climat délétère qui
risque de compromettre
gravement tous les ac-
quis enregistrés".
• RDCongo/Conflit. La
secte qui inquiète
l'OnuL'Onu s'est inquiétéehier à Kinshasa du réveilmeurtrier (cinq vic-times) de la secte poli-tico-religieuse BunduDia Kongo (BDK,Royaume du Congo" enkikongo”),  dans une ré-gion du sud-ouest de laRépublique démocra-tique du Congo.
• Somalie/Attentat. 28
morts à MogadiscioAu moins 28 personnesont été tuées et 43 bles-sées hier dans un doubleattentat à la voiture pié-gée contre un hôtel ducentre de Mogadiscio,suivi d'une attaque pardes combattants armésshebab.

L'Afrique en bref

• Etats-Unis/Elections.
Trump annonce qu'il
va demander une en-
quête sur de préten-
dues fraudes Le président américainDonald Trump a an-noncé hier qu'il allait de-mander "une grande
enquête" sur de préten-dues fraudes électoraleslors des scrutins de no-vembre, pour lesquellesaucune preuve n'a étérendue publique àl'heure actuelle.
• France/Présiden-
tielle. Fillon : la polé-
miqueLe candidat de droite à laprésidentielle française,François Fillon, affronteune polémique après desinformations de pressel'accusant d'avoir em-ployé pendant des an-nées sa femme commeattachée parlementairesans que soit prouvée laréalité de son travail.
• Israël/Colonies. Le
numéro 2 de l'OLP
"choqué" par le silence
américainLe numéro deux de l'Or-ganisation de libérationde la Palestine (OLP),Saëb Erakat, a dit hieravoir "reçu un choc" de-vant le silence des Etats-Unis sur les nouvellesannonces israéliennesde colonisation, et apressé l'administrationTrump de clarifier sa po-sition.

A travers le monde

Son avion, en provenance
de Dakar où il était ac-
cueilli depuis le 15 janvier,
doit atterrir à Banjul en mi-
lieu d'après-midi. 

LE suspense autour du re-tour en Gambie du nou-veau président AdamaBarrow, attendu dans sonpays depuis le départ enexil de Yahya Jammeh, s'estdissipé hier, avec l'annoncede son arrivée cet après-midi à Banjul.Accueilli au Sénégal depuisle 15 janvier à la demandede la Communauté écono-mique des Etats del'Afrique de l'Ouest (Cé-déao), qui craignait pour savie durant les derniersjours du mandat de M. Jam-meh, M. Barrow différaitjusque là son retour, invo-quant des craintes persis-tantes pour sa sécurité.
"L'arrivée à Banjul du pré-
sident Adama Barrow est
prévue jeudi 26 janvier
2017 à 16H00 (17H00 au
Gabon). Tout changement à
ce programme sera com-
muniqué", affirme un mes-sage publié hier matin sur

un compte Facebook à sonnom.Interrogé sur l'authenticitéde ce message, son conseil-ler Mai Fatty a répondu :
"Oui, demain (jeudi) après-
midi", dans un texto à l'AFPà Dakar. Une source à laprésidence sénégalaise aconfirmé que cette infor-mation était "exacte".Ni Adama Barrow, ni sonentourage n'avaientjusqu'à présent officielle-ment annoncé de datepour son retour, attendudepuis le départ en exil le21 janvier au soir de l'ex-président Yahya Jammeh,accueilli en Guinée équato-riale.Vainqueur de l'électionprésidentielle du 1er dé-cembre face à Yahya Jam-meh – qui avaitinitialement reconnu sadéfaite avant de se raviserle 9 décembre déclenchantune crise de six semaines –, Adama Barrow a prêtéserment le 19 janvier àl'ambassade de Gambie àDakar.Il n'est plus apparu, ni nes'est exprimé en public de-puis à l'adresse de son peu-ple, à part une séried'interviews accordées àdes médias locaux et inter-nationaux à Dakar.A Banjul, une responsable

de la coalition qui a portéM. Barrow au pouvoir, asalué cette nouvelle "exal-
tante". "Il est important
qu'il vienne pour éviter le
vide" du pouvoir, a-t-elledéclaré à l'AFP.
MERCENAIRES CACHES•Les attentes et les défiss'annoncent immenses, àcommencer par la mise enplace d'une administration,qui semblait mal engagée,la vice-présidente choisiepar M. Barrow, FatoumataJallow Tambajang, étant enprincipe atteinte par une li-mite d'âge constitution-nelle.
"J'ai dit au président Bar-
row que de nombreuses
préoccupations sont soule-
vées" depuis la nomination

de Mme Tambajang, pour-tant "faite de bonne foi sur
la base de faits disponibles",a indiqué mardi à Banjulson porte-parole, HalifaSallah.Il a été suggéré au chef del'Etat de constituer "un co-
mité de vérification", a-t-ilprécisé, se disant "sûr que
si de nouveaux faits appa-
raissent", cette nominationpourrait être réexaminée.Le président gambien a de-mandé la poursuite del'opération militaire de laCédéao, lancée le 19 jan-vier à partir du Sénégalpour forcer M. Jammeh àcéder le pouvoir, jugeantles conditions de sécuritéinsuffisantes pour rentrer.
"Le président Adama Bar-

row nous a demandé deux
ou trois semaines pour que
nous puissions étudier s'il y
a des stocks d'armes
quelque part. Et s'il y a des
mercenaires cachés quelque
part", a déclaré mardi leprésident de la Commis-sion de la Cédéao MarcelAlain de Souza.La Gambie, petit pays an-glophone totalement en-clavé dans le Sénégal, àl'exception d'une étroitefaçade côtière prisée destouristes, été dirigée d'unemain de fer pendant 22 anspar Yahya Jammeh, un an-cien militaire.M. Barrow a également de-mandé aux forces de la Cé-déao de rester six moisdans le pays, une décisionqui appartiendra aux res-ponsables militaires de laCédéao, a souligné M. deSouza.Le départ de M. Jammeh afavorisé le retour de mil-liers de personnes quiavaient fui le pays parcrainte de troubles ou decombats. Jusqu'à lundi, aumoins 8 000 d'entre ellesétaient rentrées et "les
mouvements de retour se
poursuivent", selon le Haut-Commissariat de l'ONUpour les réfugiés (HCR)mardi.

Le président Barrow va rentrer au pays
Gambie/Cinq jours après le départ de Jammeh 
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Le nouveau président gambien Adama Barrow
quitte Dakar cet après-midi pour rentrer à Banjul.
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Le général Isaac Zida
ne fait plus partie des
effectifs de l'armée.
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des partis politiques, d'unepartie de la société civile etde la communauté interna-tionale, Zida avait cédé lepouvoir au bout de trois se-

maines à Michel Kafando, undiplomate à la retraite qui l'aaussitôt nommé Premier mi-nistre. Le régime de transi-tion a pris fin après l'électionde M. Kaboré le 29 novem-bre 2015.Mais à quelques jours de lafin de la transition, M. Zidas'est fait nommé général dedivision en vertu d'une loicontroversée, retoquée de-puis par le nouveau Parle-ment mis en place avecl'arrivée au pouvoir de M.Ka-boré.En avril, un audit réalisé parl'Autorité supérieure decontrôle d'État et de luttecontre la corruption sur la

"gestion de la commande pu-
blique" indique qu'au total63,1 milliards de francs CFA,soit 55,33% du montant glo-bal des commandes pu-bliques passées pendant lapériode de la transition ontété faites sur la base d'en-tentes directes et d'appelsd'offres restreints "en viola-
tion massive des textes".Le rapport accuse nommé-ment M. Zida, dix-huit mem-bres de son gouvernement etdes membres de leur famillede s'être fait attribuer desparcelles dans le quartierchic de Ouaga2000, dans lesud de la capitale. Il a depuisrenoncé à ses terrains.


